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 « Les deux choses les plus importantes n’apparaissent pas au bilan de l’entreprise : sa réputation et ses hommes. »


Henry Ford


« En revanche, elles se voient bien sur Google ! »


Benjamin Rosoor
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Introduction



Problématique trop récente pour que l’on puisse émettre des théories définitives, l’e-réputation n’en représente pas moins un enjeu stratégique majeur. C’est grâce à elle qu’une entreprise peut se différencier de ses concurrents et donc générer des ventes. Mais le Web social est encore en pleine évolution : les supports et les usages changent en permanence. Des outils apparaissent, d’autres disparaissent.


En 2011, par exemple, Twitter a été brusquement adopté par les journalistes et les élus. Une situation qui change la relation que l’on peut avoir avec ce réseau. C’est pourquoi, dans cet ouvrage, nous avons choisi de présenter des méthodologies illustrées par des cas pratiques qui, nous le croyons, permettront au lecteur d’intervenir concrètement pour défendre ou développer une e-réputation. Afin de gérer son e-réputation, la mise en place de veille (appelée également « curation management ») est indispensable pour agir ensuite avec un ensemble d’actions (modération, médiation voire suppression). Ces actions sur l’identité numérique de la personne conduisent également à une question d’influence. Devenue stratégique, l’e-réputation doit être mesurée. Une dimension difficile à mettre en œuvre puisqu’elle fait appel à plusieurs paramètres : la visibilité, l’influence, la tonalité. Ainsi, une analyse sémantique des messages est nécessaire ainsi qu’une mesure de la popularité des pages où se trouvent les contenus en question.


Nous avons choisi de parler exclusivement d’e-réputation pour les entreprises en laissant volontairement de côté la gestion du personal branding qui fait l’objet de nombreuses publications, sauf lorsque l’image personnelle d’un individu influe sur l’identité numérique d’une entreprise ou d’une organisation.


Le point de vue est donc celui des entreprises qui peut être très différent du sentiment général des internautes face aux réseaux. Pour prendre un exemple récurrent, nous pensons que parfois ce qui est qualifié de bad buzz (c’est-à-dire quelque chose de mauvais) peut se révéler une excellente affaire commerciale… donc être bénéfique pour l’organisation.


La volonté des organisations d’être présentes sur les réseaux sociaux donne à ces médias une importance de plus en plus grande avec des situations complexes, mal maîtrisées ou des réussites extraordinaires qui se multiplient.


Remarque


Les mots techniques, comme « personal branding » ci-dessus, figurent à la fin de ce manuel, p. 145.







Chapitre 1



Passer de la réputation à l’e-réputation









Distinguer la communication traditionnelle du Web 2.0



On pourrait s’imaginer que la différence entre la réputation de la « vie réelle » et celle de la vie numérique – l’e-réputation – ne tient qu’au changement de supports de communication. On serait ainsi face à des circuits différents pour propager et diffuser la réputation d’une marque, d’une entreprise, d’un homme avec des outils finalement adaptés aux différentes époques. Partis de la transmission orale puis écrite, en passant par les moyens de transmission modernes (télégraphe, téléphone, radio, télévision), nous sommes aujourd’hui dans une autre ère technologique avec le développement du réseau Internet et de ses outils, les sites Web, les réseaux sociaux, les messageries (instantanées ou asynchrones). Chaque moyen de diffusion ne remplace d’ailleurs pas le précédent, mais trouve son utilité dans la construction, la destruction ou la défense d’une réputation suivant les circonstances.


Ainsi, la parole, le qu’en-dira-t-on, le bouche à oreille sont toujours aussi présents dans notre monde de technologies. Cette communication primaire – la diffusion d’un message de la bouche d’un individu à l’oreille d’un autre – est encore à l’origine de la plupart des rumeurs voire des buzz.


L’origine de la plus importante affaire de « mauvaise réputation » en France en 2011 – l’arrestation par la police américaine de Dominique Strauss-Kahn dans l’affaire du Sofitel – est bien partie d’un échange entre deux individus. Comme le montre le premier message posté sur Twitter par Jonathan Pinet, jeune militant UMP et étudiant à Sciences-Po : « Un pote aux États-Unis vient de me rapporter que #DSK aurait été arrêté par la police dans un hôtel à NYC, il y a une heure. »


Le réseau social Twitter a ensuite considérablement accéléré la diffusion de l’information, bien relayée par l’ensemble de la presse et notamment par le Journal du dimanche (JDD) qui a pu, ce dimanche-là, le 15 mai, modifier sa une alors que l’information a été révélée sur Twitter peu avant minuit. En fait, le responsable des rédactions numériques du Groupe Lagardère était en veille sur Twitter cette nuit-là, il a ainsi pu donner – sans doute par téléphone – ce scoop au JDD.


Mais l’instantanéité et la rapidité de diffusion d’une information ne datent pas d’aujourd’hui. Dès les années 1960, la radio a montré comment elle pouvait faire et défaire les réputations rapidement. Unique média du temps réel en ce temps-là, c’est par le « poste » qu’un adolescent se construisait une image de rock star. Dans le même esprit, la télé-réalité en 2000 a permis l’éclosion de personnages en quelques semaines pour mieux les défaire quelques mois plus tard. La télé fait et défait encore les réputations : le label « vu à la télé » se porte bien. C’est d’ailleurs au journal de 20 heures de TF1 que DSK a tenté de reprendre la main pour reconstruire une réputation détruite par un feuilleton judiciaire new-yorkais diffusé en temps réel sur les chaînes d’information (et sur Twitter).


De nouveaux repères


La nouveauté avec les médias sociaux est donc moins dans l’accélération de la connaissance de l’information que dans son mode d’émission et de diffusion. Le temps réel, y compris dans la diffusion des éléments d’une audience judiciaire, est un phénomène qui se développe en France depuis la création de la première radio d’information en continu (France Info est née le 1er juin 1987, ce qui correspond aussi au développement de la téléphonie mobile).


Jusqu’au développement du Web 2.0 (ou participatif), construire ou maîtriser une réputation avant l’appropriation par le grand public des médias numériques était le fruit d’une démarche organisée et maîtrisée par de nombreux professionnels de la communication. Les relais d’influence étaient connus et, pour les meilleurs cabinets de relations publiques, maîtrisés : on pouvait, avec un carnet d’adresses de 1 000 personnes – journalistes, élus, décideurs des grandes entreprises ou des cabinets ministériels –, contrôler la diffusion d’une information, d’une rumeur.


Ce fonctionnement obéit à des usages qui permettent donc de maîtriser et de construire une réputation. Hors crise, et en simplifiant, voici dans leur ordre d’entrée en scène les acteurs d’une stratégie d’installation d’une marque :




	les relations presse : on organise la diffusion de l’information vers les journalistes avec plusieurs cercles et des traitements différenciés :







	les VIP. Ils ont en général la primeur de l’information. Ils pourront ainsi, le jour de l’annonce officielle d’un événement, avoir un temps d’avance sur leurs confrères. En général, ils peuvent publier une interview de la personne qui s’exprimera lors de la conférence de presse avant qu’elle ne se tienne. Si cela a comme effet négatif d’agacer les chers confrères des bénéficiaires du scoop, en revanche, cela permet de créer un vrai lien de connivence avec eux… Ils travaillent dans des rédactions incontournables dans le secteur d’activité de la marque ou de l’entreprise et connaissent des personnes influentes ;


	le reste de la presse. S’ils n’ont pas la primeur de l’information, tout est fait pour leur simplifier la vie : disponibilité des interlocuteurs, organisation de visites, prise en charge des voyages. Là aussi on tisse des liens forts. Évidemment, les attachés de presse ne tiennent pas les stylos des journalistes, mais on peut estimer que la proximité permet d’anticiper les risques d’un « mauvais papier » ;







	les élus et autres influents institutionnels. C’est un traitement assez proche de celui proposé aux journalistes avec un mélange d’informations réservées, de visites privées et de services (ou de « retour d’ascenseur » comme on dit). Là aussi, l’objectif est de connaître les positions et/ou les besoins du représentant du citoyen, parfois législateur. Ces relations sont primordiales dans les activités qui dépendent des pouvoirs publics ou des collectivités territoriales. Parfois « dangereuses », elles sont apparues au grand jour dans différentes affaires de l’industrie pharmaceutique. Moins visible est le travail opéré par les délégués régionaux auprès des collectivités locales dans le secteur, par exemple, de la gestion de l’eau ou de la téléphonie mobile, notamment pour obtenir des autorisations d’implantation d’antennes relais ;


	le public. Il est en général considéré comme informé par les deux relais d’influence que sont les journalistes et les élus. Si ce n’est pas suffisant, le service marketing complète le travail avec la diffusion de messages ciblés via des campagnes de publicité, des courriers personnalisés, des tests consommateurs. Il y a cependant obligation d’information directe du public, dans le cadre d’une concertation pour des grands travaux. Ainsi, la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité impose aujourd’hui l’organisation d’un débat public… et seulement l’organisation. Cette précision est importante puisque la loi n’impose pas d’écouter le citoyen ou l’usager, mais simplement d’organiser la concertation. C’est ainsi que l’on a vu se multiplier les réunions publiques dans les quartiers dans le cadre d’enquêtes d’utilité publique. Et rares sont les cas où l’avis négatif des participants à cette concertation est pris en compte. Sauf bien évidemment si les élus sont eux aussi fermement opposés au projet.
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Loi sur la concertation : le terminal portuaire méthanier en Gironde



Le 4 août 2009, le projet d’un terminal portuaire méthanier a ainsi été abandonné au Verdon (Gironde). Les participants à la concertation étaient, semble-t-il, « vent debout » contre ce programme. Un bel exemple d’écoute donc ? Pas si simple. On peut en effet estimer que le projet a été abandonné parce que sur la rive d’en face, en Charente-Maritime, on était très mécontent d’avoir en vis-à-vis les « monstrueuses cuves » du futur terminal. Le « plus beau point de vue » aurait été à Saint-Georges-de-Didonne, banlieue de Royan, dont l'adjoint au maire est Dominique Bussereau, président du conseil général de Charente-Maritime, et ministre des Transports.






De nouveaux influenceurs


À partir des années 1980, l’écoute du client se développe mais passe uniquement par une communication asynchrone : ce sont les tests consommateurs, les boîtes aux lettres pour les réclamations, le service consommateurs par courrier, au mieux le service réclamation par téléphone. Cette information fait l’objet d’un traitement statistique, les réponses sont personnalisées. C’est une relation « one-to-one » entre l’entreprise et le client. Le mécontentement est maîtrisé. La bonne réputation est développée par la presse et la publicité. Pour l’individu, le seul moyen de faire connaître bruyamment son avis, c’est d’en passer par un coup d’éclat ou une procédure judiciaire publique. On croise ainsi dans l’histoire des entreprises des clients qui s’enchaînent aux grilles d’une agence commerciale ou bien encore des contribuables qui viennent payer leurs impôts avec des sacs de pièces jaunes pour marquer leur désapprobation.


Depuis 1996, les internautes peuvent s’exprimer sur le Net par l’intermédiaire des newsgroups, des pages personnelles (avant les blogs) ou des forums de discussion (ancêtres des réseaux sociaux). Les propos étaient plus violents qu’ils ne le sont aujourd’hui. Le sentiment « anti-Microsoft » était par exemple largement entretenu par cette population. On trouve ici les racines du logiciel libre, des systèmes d’exploitation ou des navigateurs alternatifs aux produits de la firme de Seattle. En termes de développement de mauvaise réputation, on aura du mal à trouver des exemples plus probants avec une communauté qui va jusqu’à lancer des produits concurrents !


Il faudra attendre le milieu des années 2000 pour voir les premières opérations « bloggeurs ». Pourquoi un tel défaut de prise en compte de la communication sur Internet ? Tout d’abord parce qu’à l’époque, ce média n’apparaissait pas sur les radars des décideurs. Pour caricaturer, on entendait plutôt : « Internet ? Mon fils y va » au sein du management que : « J’ai vu sur un newsgroup que notre produit est défaillant. »


Dans cet océan d’indifférence, ils sont quelques-uns à se positionner autrement. Tout d’abord la BNP qui crée, sous l’impulsion d’un de ses cadres, Jean-Michel Billaut, L’Atelier, une cellule de veille sur les nouvelles technologies. Avec notamment la publication d’une lettre qui deviendra incontournable pour les acteurs de l’Internet pendant la bulle de l’an 2000. L’Atelier poursuivra son développement avec des conférences et des workshops pédagogiques sur Internet. Pourtant, la banque française ne bénéficiera pas pour autant d’une image d’entreprise particulièrement « branchée » et innovante dans le domaine. Il semblerait que l’Atelier ait contribué au développement de sa propre réputation… sans que cela ait bénéficié à l’image extérieure de son sponsor. Il manque donc un lien entre les deux entités.


Le meilleur exemple de réputation construite sur le Net en France est sans aucun doute Free. La méthode utilisée est adaptée à l’entreprise et au personnage qui la dirige, Xavier Niel. Celui-ci a la réputation de répondre personnellement aux mails qui lui sont adressés par ses clients. Et c’est encore vrai aujourd’hui. Le fournisseur d’accès a ainsi très longtemps évité des frais importants en campagne publicitaire (à l’inverse de ses concurrents) avec un développement de ses abonnés soutenu par la communauté des « Freenautes » (clients de Free) : ils portent les valeurs de l’entreprise et aident les nouveaux clients à bien vivre leur relation avec leur fournisseur d’accès par le bouche à oreille.
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Free : la construction de sa réputation de A à Z


Depuis sa création, l’équipe de Free communique avec ses premiers utilisateurs. En mode « start-up » et alternatif, l’équipe de Xavier Niel, le fondateur, parle en direct avec ses clients… qui expérimentent la première box. Les « Freenautes » participent à l’aventure et à la création d’un fournisseur d’accès alternatif. Ils développent un sentiment fort d’appartenance qui frôle le fanatisme. Ils sont différents des autres internautes, ceux qui passent par l’opérateur « historique ». Ils appartiennent à une communauté dynamique, les autres… c’est le passé. Pour la concurrence, les Freenautes sont des geeks. Ce qui revient à réduire la dimension de la communauté et donc la clientèle à un groupe limité… peu intéressant commercialement. On verra dix ans plus tard que les geeks ont réussi à ouvrir les portes de la communauté aux autres publics.


On notera que la relation mise en place par les dirigeants de Free avec sa communauté d’utilisateurs préfigure ce qu’il convient d’appeler aujourd’hui le marketing conversationnel avec des actions d’engagement et de conversation.






En 2011, Orange, « l’opérateur historique », lance une nouvelle offre sous la marque Sosh. Avec comme seul relai d’information les communautés et les réseaux sociaux. Le développement de Free a marqué les esprits chez France Telecom-Orange.


Les blogs


Après cette période d’indifférence, les agences de relations publiques, en charge jusque-là des relations avec les journalistes et les « décideurs », repèrent les bloggeurs. Nous sommes au milieu des années 2000. L’Internet s’est bien développé, on s’approche d’un média grand public et il ne faut pas être devin pour imaginer qu’un jour, cela sera un relai incontournable. Or, la presse a du mal à se positionner sur ce média. Les rédactions Internet sont composées de stagiaires et de non-journalistes. Des personnes qui ne sont pas dans les carnets d’adresses des cabinets de RP. Les rédactions traditionnelles ont une véritable aversion pour ce nouveau support. Il est donc difficile de trouver un point d’accroche.


En revanche, une nouvelle « race d’influenceurs » débarque. Ils sont jeunes, dynamiques, positifs, ils tiennent des blogs. Ils sont populaires sur Internet, ils ont de gros besoins en contenu éditorial pour actualiser très fréquemment leur blog, notamment pour maintenir leur bonne place dans les résultats de recherche de Google. Et, cerise sur le gâteau, ils découvrent avec délectation les invitations, les voyages, les tests « presse », tous les dispositifs des attachées de presse qui ne font plus du tout rêver les journalistes.


Les meneurs de cette nouvelle communauté sont des entrepreneurs. L’un d’eux, Loïc Lemeur, a un intérêt spécifique à ce que les blogs se développent. Il dirige une plateforme de blogs. Donc il se fait l’évangéliste du blogging auprès des agences de communication, de publicité et de relations publiques. Il entraîne avec lui toute une communauté : Vinvin, Pierre Chappaz, Éric Dupin, Ouriel Ohayon, etc. Ce groupe va contribuer au développement express de nombreux produits (essentiellement en France). Pour le lancement du N95 le 21 avril 2007, Nokia utilisera fortement cette communauté en l’intégrant, à l’instar des journalistes, dans sa liste de bénéficiaires des nouveautés. Elle a été le relais de tests « super-utilisateurs » particulièrement enthousiastes – et généralement sincères – et donc l’élément fondateur d’une bonne réputation. On notera en plus, généralement, une réactivité plus grande que la presse traditionnelle, élément excellent pour accompagner un démarrage de commercialisation.


Ce groupe de bloggeurs est devenu incontournable dans un plan de communication. Cette fascination atteindra son paroxysme lors de la campagne présidentielle de 2007, quand Loïc Lemeur choisit de soutenir le candidat Nicolas Sarkozy et qu’il invite ses « potes  bloggeurs » au QG de campagne ou à suivre des meetings. Assis par terre, l’ordinateur sur les genoux aux côtés de leur candidat, cette attitude normale du geek est hallucinante pour les journalistes politiques blanchis sous le harnais. La réputation du candidat Sarkozy est montée en flèche dans le monde numérique… même si, visiblement, le candidat n’était pas internaute. La fin de l’histoire de ce groupe sera marquée par une invitation à l’Élysée.


Loïc Lemeur décide pour son business d’émigrer en Californie. Les bloggeurs finiront par s’essouffler. Certains deviendront bloggeurs professionnels. D’autres abandonneront leur blog. Nouvelle ère.
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